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Les questions doivent être adressées au Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de GAVI. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds Mondial pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.
En 2001, le Sénégal a introduit une requête à GAVI pour le renforcement de ses services de vaccination, la sécurité des injections et l’introduction de nouveaux vaccins, en l’occurrence les vaccins contre l’Hépatite B et contre l’Haemophilus influenzae B.

La demande du Sénégal avait été acceptée pour les composantes Renforcement des services de vaccination et la Sécurité des injections.

La présente requête est introduite pour une demande de soutien au compte Nouveaux vaccins, notamment l’Hep B et  le Hib, que le Sénégal compte introduire en 2004.

Le premier choix du Sénégal est le vaccin pentavalent DTC/HépB/Hib et le monovalent HépB pour la dose à la naissance ; le second choix est le quadrivalent DTC/Hib et le monovalent HépB unidose et dix doses

Toutefois, en cas de non disponibilité de ces formules sur le marché international, le pays est disposé à étudier avec l’Alliance les modalités de substitution avec les conditionnements disponibles à ce jour.

La présente demande a été élaborée en atelier avec la participation des partenaires et validée dans le cadre du CNC/PEV.
2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination inter agences

Le Gouvernement de …….. .la République du SENEGAL……..  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir la vaccination des enfants telle qu'elle est décrite dans cette proposition. 
Signature:
…………………………………………...

Fonction:
…………………………………………...

Date:
………………………………………….......

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination inter agences, approuvent cette proposition sur la base des documents de référence qui lui sont annexés. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire :
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Au cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est :

Nom : Dr Cheikh FALL
Fonction/adresse : Directeur de la Prévention

N° de Tél. : (221) 827 74 34, (221) 825 35 33   

N° de fax : (221) 824 35 32 

            

Courrier électronique: cfall@ised.sn


Autre adresse :
Nom : Dr Pape Coumba FAYE
Fonction/adresse : Coordonnateur du PEV

N° de Tél : (221) 827 74 34, (221) 825 35 33      
 


N° de fax : (221) 824 35 32   

                          

Courrier électronique : papfaye@sentoo.sn

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

	Tableau  1 : Renseignements de base (année 2001 ou date plus récente; préciser les dates des données fournies)

	Population
	10 035 565
	PNB par habitant
	600 USD (en 2002)

	Nourrissons survivants* 
	429 235
	Taux de mortalité infantile 
	70,1/1000 (MICSII/200O)


	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	5,1% (en 2002)
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	9,5 %( année 2003)


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire
	Tableau  2 : Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois (selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination)

	Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2001 %
	2002 %
	2001
	Groupe d’âge
	2002

(1)
	Groupe d’âge
	
	2001
	2002

	BCG
	59
	71,7
	ND
	
	82 %
	12-23 mois
	Tuberculose 
	167
	129

	DTC


	1
	58
	76,9
	ND
	
	58 %
	
	Diphtérie
	00
	00

	
	3
	44,7
	65,8
	ND
	
	46 %
	
	Coqueluche
	00
	149

	VPO3 
	44,7
	65,8
	ND
	
	46 %
	
	Poliomyélite
	00
	00

	Rougeole
	42,2
	58,8
	ND
	
	39 %
	
	Rougeole (tout âge)
	24789
	14480

	TT2+  (Femmes enceintes)
	43,1
	62,5
	ND
	
	40 %
	
	Tétanos NN 
	45
	38

	Hib3 
	ND
	ND
	ND
	
	ND
	
	Hib  (3)
	(3)
	(3)

	Fièvre jaune
	32,9
	58,4
	ND
	
	48 %
	
	Fièvre jaune (tout âge)
	18
	61

	HepB3 
	ND
	ND
	ND
	
	24 % (2)
	0-59 mois
	Séroprévalence (4)  hepB (si disponible)
	(4)
	(4)

	Supplémen-tation en Vitamine A  


	Mère
	ND
	ND
	ND
	
	ND
	
	
	
	

	
	Enfant
	ND
	ND
	ND
	
	ND
	
	
	
	


	Estimation officielle la plus juste : Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste :  

Actuellement, les données de population sont calculées sur la base du recensement de 1988 avec une réactualisation effectuée aussi bien au niveau central que périphérique. Ces données sont susceptibles de changement avec la publication prochaine des résultats du recensement  général de la population et de l’habitat réalisé en décembre 2002. 




(1)
La revue du PEV de 2002 dont les données figurent sur  cette colonne ne concerne que les deux régions de Saint Louis et Matam.
(2)
Cette couverture en HepB3 concerne la cible de 0-59 mois et non les 0-11 mois. La source est l’évaluation du programme de vaccination contre l’Hépatite B effectuée en 2002. Cf. document en annexe.
(3)
Ces données sur l’Haemophilus Influenzae B ne concernent pas seulement les enfants âgés de 0 à 11 mois. Ce sont des données du site de surveillance sentinelle dans le cadre du réseau de surveillance des méningites pédiatriques bactériennes de 0 à 59 mois. Cf. document annexe.
(4)
Les travaux de Diop Mar & Coll en 1988 et ceux du projet de lutte contre l’Hépatite B en 1999 révèlent une prévalence de 85% dans la population générale chez les adultes, 53% chez les enfants de moins de 5 ans et 17% de porteur chronique. Cf. document en annexe.
· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination
Le développement du système de santé au Sénégal a suivi plusieurs étapes. La nouvelle orientation de la politique de l’Etat en matière de santé pour les prochaines années est traduite dans le plan national de développement sanitaire (PNDS 1998/2007) dont une des priorités est la réduction de la mortalité infantile. Le programme Elargi de Vaccination contribue à l’atteinte de cet objectif. A partir de ce plan, est élaboré un programme de développement intégré de la santé avec une cellule d’appui et de suivi (PDIS 1998/2002).

En 1998, le Sénégal a opté pour une approche sectorielle de planification décennale qui a donné « Le Plan National de Développement Sanitaire, PNDS, qui va de 1998 à 2007 ». Ce plan a été divisé en deux phases appelées Plan de Développement Intégré de la Santé (PDIS, 1998-2002) qui est un outil opérationnel centré sur les priorités du PNDS.

L’un des objectifs prioritaires du PNDS est « La réduction de la mortalité infanto-juvénile », qui avant 2015, doit être ramenée à 22 pour mille.

Le système de santé sénégalais est de type pyramidal. 

En périphérie, on trouve le poste de santé qui représente la structure sanitaire de premier recours. Il est chargé de l’exécution de toutes les activités de soins de santé primaires (y compris la vaccination). Les postes de santé sont au nombre de 858 (public et privé). Ils sont dirigés par in infirmier chef de poste (infirmier d’état ou sage femme d’état).

Le district sanitaire est l’unité opérationnelle chargée de la gestion, de la supervision et de l’évaluation des programmes de santé y compris la vaccination dans une zone de responsabilité comprenant en moyenne 20 postes de santé et un à deux centres de santé. Le centre de santé constitue la référence pour le poste de santé. Le district est sous la responsabilité d’un médecin-chef assisté parfois d’un médecin adjoint. 

Les régions médicales constituent le niveau intermédiaire ; elles sont dirigées par des médecins chefs de régions secondés par des médecins adjoints. Suite à la création de la nouvelle région administrative (Matam), le nombre de régions médicales est passé à 11 et le nombre de districts à 52.

Au niveau régional, le suivi des activités de vaccination est sous la responsabilité des Bureaux Régionaux de l’immunisation et de la Surveillance Epidémiologique.

Les activités de vaccination sont exécutées au niveau des postes de santé et centres de santé du district sanitaire (en stratégies fixe, avancée et mobile).

Les antigènes utilisés dans le cadre du PEV sont le BCG, le VPO, le DTC, le vaccin anti-rougeoleux, le vaccin anti-amaril. Il existe depuis 1998, dans le cadre du Projet de lutte contre l’hépatite B, des activités de vaccination contre l’hépatite avec un système de gestion centralisée différent du PEV mais utilisant au niveau périphérique les structures publiques (postes de santé). Ces activités de vaccination sont intégrées dans le PEV depuis Janvier 2003.

Le niveau central regroupe les directions et services centraux du Ministère de la Santé.

La Direction de la Prévention à travers la Division de l’Immunisation et de la Surveillance Epidémiologique est chargée de la gestion et de l’administration du PEV. Elle a pour missions la conception, l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de la politique d’immunisation et de la surveillance épidémiologique.  Pour la première fois dans l’histoire du Sénégal, une telle Direction est créée pour marquer le choix des nouvelles autorités en faveur de la Prévention.

La priorité de cette Direction est la relance du Programme Elargi de Vaccination à travers les principaux axes suivants :

· Augmentation de la couverture vaccinale du PEV de routine.

· Amélioration de la mise en œuvre des initiatives de lutte contre la poliomyélite, la rougeole et les tétanos maternel et néo-natal.

· Renforcement de la coordination du programme.

· Renforcement des activités  du CNC/PEV avec notamment l’organisation de réunions techniques mensuelles et de réunions trimestrielles entre le Ministre et les partenaires.

· Renforcement des capacités managériales des équipes cadres des régions et des districts.

· Renforcement des capacités logistiques du PEV avec notamment  la maîtrise de l’approvisionnement en vaccins et l’augmentation du budget qui passe de 350 millions à 850 millions FCFA, le renouvellement de toute la chaîne de froid, la dotation en motos tout terrain.

· Amélioration de la maintenance avec la formation de techniciens régionaux en maintenance chaîne de froid.

· Amélioration de la sécurité des injections avec la construction (en cours) d’incinérateurs dans chaque district.

	· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
	Numéro de document  I


4. Profil du Comité de coordination inter agences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme inter agences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI : Comité National de Coordination des Activités du PEV (CNC/PEV)
· Date de la constitution du CCI actuel : 24 Octobre 2001
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) : Groupe restreint, Sous-comités (technique, logistique et mobilisation sociale)

· Fréquence des réunions : Semestrielles avec le Ministre et mensuelles pour le comité technique restreint selon l’arrêté.

· Composition :

	Fonction


	Titre / organisation
	Nom

	Président(e)


	Ministre de la Santé et de la Prévention
	Pr Awa Marie COLL SECK

	Secrétaire


	Coordonnateur PEV
	Dr Papa Coumba FAYE

	Membres**


	· Directeur de la Prévention

· Chef de la DISE

· Représentant DSSP

· Représentant DEPS

· Représentant ONG Nationales

· Représentant ONG Internationales

· Représentant Union Européenne

· Représentant OMS

· Représentant UNICEF

· Représentant USAID

· Représentant JICA

· Représentant BASICS

· Représentant ROTARY

· Représentant PATH 

· Représentant Ministère de l’Economie, des Finances et  du Plan

· Représentant Ministère de la Petite Enfance


	


· Principales fonctions et responsabilités du CCI :

· Mobilisation de ressources nécessaires à la réalisation des activités de vaccination.

· Coordination des interventions.

· Suivi et évaluation des activités de vaccination.
· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois :

· Elaboration et mise en oeuvre d’un plan de travail commun.

· Implication d’autres personnes ressources.
· Plaidoyer.
· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition :

· Taux d’abandon.

· Taux de perte.

· Disponibilité des vaccins.
Documents de référence annexés :

	· Mandat du CCI


	        Numéro de document III

	· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois


	        Numéro de document II

	· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé. 

	        Numéro de document IV


5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence : 

	Titre de l'évaluation
	Principales institutions participantes


	Dates

	Revue  du PEV dans les régions de Saint Louis et de Matam 
	Ministère de la Santé, PATH/CVP, OMS, UNICEF, PLAN
	2002

	Enquête sur la sécurité des injections 
	Ministère de la santé, OMS, USAID/BASICSII, PATH, UNICEF
	2002

	Enquête nationale sur la vaccination contre l’hépatite B
	Ministère de la santé, PNLHB, USAID/BASICS II, 
	2002

	Evaluation externe  à mi parcours du PDIS (composante PEV)
	Ministère de la santé, Banque Mondiale,
	2001

	Revue externe du PEV
	Ministère de la santé, OMS, UNICEF, USAID/BASICSI
	2000

	Enquête MICS
	Gouvernement du Sénégal, UNICEF, 
	2000

	ESIS
	Ministère de la santé, Banque Mondiale
	1999

	EDSIII      
	Gouvernement du Sénégal, USAID


	1997


Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

· Une part de plus en plus importante de la participation de l’Etat dans le financement du PEV.
· Processus de planification bien établi.

· Les organes de participation communautaire en place et fonctionnels.

Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants :
· Mauvaise gestion des vaccins.

· Faiblesse des mécanismes de coordination et de suivi-évaluation des activités.

· Vétusté, inadéquation et/ou inexistence de la logistique et de la chaîne de froid. 

Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes :

· Elaboration d’un plan stratégique PEV.
· Amélioration de la gestion des vaccins.

· Réhabilitation/renouvellement de la logistique et de la chaîne de froid.

· Joindre copie intégrale (avec résumé) :

	· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination.
	Numéro du document V


	· d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation ; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c’est à dire intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  


	Numéro du document VI


· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois/année

	NEANT
	


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
	· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document VII


	· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Souhaité de l'institution

	Mobilisation sociale (Elaboration du plan stratégique)


	Deuxième  trimestre 2003
	OMS  PATH

	Logistique (réactualisation de la base de données et installation d’un logiciel de  gestion)


	Troisième trimestre 2003
	Unicef  PATH OMS

	Etude sur le financement de la Vaccination
	Dernier trimestre 2003


	CATR/ARIVA ; Banque Mondiale

	Recherches opérationnelles sur les stratégies d’amélioration de la Couverture Vaccinale


	Dernier trimestre 2003
	CATR/ARIVA


	Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et micronutriments (vitamine A)

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	BCG
	A la naissance
	X
	
	

	DTC
	6 semaines, 10 semaines et 14 semaines
	X
	
	

	VPO
	À la naissance, à 6 semaines, à 10 semaines et à 14 semaines
	X
	
	

	VAR
	À 9 mois
	X
	
	

	VAA
	À 9 mois
	X
	
	

	Hép B
	À la naissance, à 6 semaines, à 10 semaines et à 14 semaines
	X
	
	Monovalent à la naissance. 

	HIB
	6 semaines, 10 semaines et 14 semaines
	X
	
	Forme combinée avec DTC

	Vitamine A
	6 mois à 59 mois
	
	
	Campagnes nationales de supplémentation organisées tous les 6 mois


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

· Maîtrise de la cible d’ici fin 2003 (Publication prochaine des résultats du recensement de la population )

· Redynamisation  et pérennisation des stratégies avancées et mobiles 

· Organisation de campagnes de masse et d’accélération dans les zones à faible couverture en 2003

	Tableau 4 : Données de base et objectifs annuels



	Nombre de
	Données de base et objectifs

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Naissances
	474 929
	488 702
	502 874
	517 457
	532 464
	547 905
	563 794
	580 144

	Décès de nourrissons
	33 245
	34 209
	35 201
	36 222
	37 272
	38 353
	39 466
	40 610

	Nourrissons survivants
	441 683
	454 492
	467 672
	481 234
	495 190
	509 551
	524 328
	539 533

	Femmes enceintes
	474 929
	488 702
	502 874
	517 457
	532 464
	547 905
	563 794
	580 144

	Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
	379 943
	390 961
	402 299
	413 966
	425 971
	438 324
	451 035
	464 116

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
	353 346
	363 593
	374 137
	384 987
	396 152
	407 641
	419 462
	431 627

	Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
	353 346
	181 797
	93 534
	0
	0
	0
	0
	0

	Nourrissons vaccinés avec**: 

(utiliser une ligne pour chaque HepB à la naissance
	94 986
	146 611
	201 150
	258 729 
	319 478
	383 534
	451 036
	464 116

	DTC-HépB-Hib-3
	0
	181 797
	280 603
	384 987
	396 152
	407 641
	419 462
	431 627

	VAA
	287 094
	318 144
	374 137
	384 987
	396 152
	407 641
	419 462
	431 627

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
	287 094
	318 144
	374 137
	384 987
	396 152
	407 641
	419 462
	431 627

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	308 704
	342 091
	402 299
	413 966
	425 971
	438 324
	451 035
	464 116

	Supplémentation en vitamine A 
	Mère
	ND
	
	
	
	
	
	
	

	
	Enfants 
	ND
	
	
	
	
	
	
	


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé : 

· Adoption et application de la politique du flacon entamé. 

· Amélioration de la planification des séances de vaccination.

· Formation et supervision dans la gestion des stocks de vaccins.

· Monitoring du taux de perte dans les unités de vaccination.

	Tableau 5 :  Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon

	
	Taux réels et objectifs

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Taux de perte

	25%
	25%
	20%
	15%
	10%
	10%
	10%
	10%


· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite :


Plan d’action :

· Augmentation de la couverture de routine à au moins 80% dans tous les districts.

· Maintien des performances dans la surveillance des paralysies flasques aiguës.

· Organisation de campagnes de ratissage dans les zones à risques.

· Renforcement de  l’opérationnalité du comité national de certification et du comité national des experts.

· Opérationnalisation du  sous groupe de travail sur le confinement du poliovirus au laboratoire.

· Rédaction du document final de certification.

Contraintes :

· Financement des activités

7.
Sécurité des injections

7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays)  

· L’utilisation des SAB et BS a été déjà systématisée durant les campagnes de masse. Elle est introduite progressivement dans le PEV de routine pour être généralisée d’ici la fin 2003. A cet effet, la distribution des vaccins au niveau opérationnel se fera  en même temps  que les consommables (SAB, SD et BS).

· Formation du personnel sur tous les aspects de la sécurité des injections (manipulation, utilisation BS, stockage et incinération). Cette formation a eu  lieu pour le PEV de routine en 2002 et renforcé en Janvier 2003 lors de la campagne nationale de masse contre la rougeole. Les recyclages sont prévus ; en plus des fiches techniques sont mises à la disposition des agents de santé.

· Intégration des aspects de la sécurité des injections dans la grille de supervision.

· Intégration de la notification des MAPI dans le système de surveillance.

· Production des supports IEC pour renforcer les connaissances des communautés sur les risques d’infection liés aux injections et aux déchets biomédicaux d’ici Septembre 2003.

· Organisation des rencontres de sensibilisation et de plaidoyer avec les collectivités locales et les autres groupes organisés (ONG, OCB).

· Pour le traitement des déchets, il est prévu de construire au moins un incinérateur DeMonfort 8a dans chaque district d’ici Août 2003. A cet effet 10 incinérateurs ont déjà été construits et testés dans les 2 régions du Nord. Dans les centres urbains, les incinérateurs des hôpitaux seront mis à contribution. C’était le cas pendant la campagne de masse rougeole du mois de Janvier 2003. Un plan de gestion des déchets est en train d’être mis en œuvre dans les régions du Nord.

· Indicateurs de suivi :

· Pourcentage de formations sanitaires utilisant les SAB, SD et BS lors des séances de vaccination ;

· Intégration effective des aspects de la sécurité des injections et de la gestion des déchets dans les modules de formation ;

· Pourcentage des formations sanitaires disposant de fiches techniques ;

· Disponibilité des consommables dans les formations sanitaires (SAB, SD, BS) ;

· Intégration effective des aspects de la sécurité des injections et de la gestion des déchets dans l’outil de supervision ;

· Rapports de supervision prenant en compte les aspects de sécurité des injections et des déchets ;

· Complétude et promptitude des rapports de notification des MAPI ;

· Supports IEC sur la sécurité des injections et l’élimination des déchets produits, disponibles et utilisés ;

· Nombre de rencontres de sensibilisation et de plaidoyer avec les collectivités locales et les ONG et OCB organisé ;

·  Pourcentage de districts utilisant un incinérateur.

	· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document IX


7.2 Matériel pour la sécurité des injections
 (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). GAVI n’apporte un soutien que pendant trois ans de vaccinations de routine.

Chapitre non applicable car soutien déjà acquis.

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections :

	Tableau 6.1 :  Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec … ( Utiliser un tableau pour chaque vaccin – BCG, DTC, TT, rougeole et fièvre jaune  – et numéroter de 6.1 à 6.5)



	
	
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin …. (de Femmes enceintes devant recevoir le TT) 

	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant (ou par femme pour le TT)
	#
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses de …. 
	A x B
	
	
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1,11
	
	
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes 
 
	D x 0.25
	
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	
	
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	

	H
	Facteur de perte de vaccins

	2 ou 1,6
	
	
	
	

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x H x 1,11 / G
	
	
	
	

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + I ) x 1,11 / 100
	
	
	
	


7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds.) 

	Source de fonds
	Secteur de soutien
	Début de l'utilisation des fonds

	
	Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
	

	
	
	

	GAVI/Fonds Mondial pour les vaccins
	
	


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire
8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

Le Sénégal a introduit la vaccination anti-amarile dans le PEV de routine depuis son démarrage. 

La vaccination anti-hépatite B est pratiquée dans les unités de vaccination à titre payant. La gestion a relevé depuis son lancement  du Projet de lutte contre l’hépatite B qui est indépendant de la Direction de la Prévention et du PEV . 

L’introduction et l’intégration du vaccin contre l’hépatite B et contre Haemophilus B dans le cadre du PEV est prévu en 2004 en une seule phase qui prendrait en compte tout le pays.

 (Cf. Plan pluriannuel et Plan d’introduction des nouveaux vaccins)
· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible) :

	Maladie
	Titre de l'évaluation
	Date
	Résultats

	Hepatite B
	Transmission verticale de l’hépatite B ( Pr Diallo)

Enquête de prévenance de l’hépatite B ( Pr Diop Mar)

      «                   «                    «             (PLHB)


	
	18,9 % de transmission verticale.

Prévalence de 85% dans la population adulte et 53% chez les enfants de moins de 5 ans

	Haemophilus influenzae
	Surveillance des Méningites bactérienne pédiatriques : résultats provisoires de janvier 2002 à mars 2003

Méningite bactérienne pédiatriques de 1983 à 2000/ : Thèse de médecine
	
	45,7 % des MBP des enfants de moins de 5ans 




·   (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins :

· La formation du personnel de santé a pris en compte les aspects liés au stockage, à la conservation des vaccins et la réduction des taux de perte de vaccin.

· Le renouvellement et le renforcement de la chaîne de froid ont permis de régler les problèmes de la capacité de stockage réduite. 

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux   vaccins :
· Formation du personnel intégrant les aspects liés aux nouveaux vaccins.

· Poursuite du plan de réhabilitation de la chaîne de froid (mise en place de chambres froides interrégionales, acquisition de réfrigérateurs mobiles)  

· Mise en œuvre des activités du Plan de sécurité des injections

· Suivi de l’application de la Politique du Flacon Entamé

· Supervision et évaluation des activités
· Premier choix : nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
	Tableau 7.1.1 : Estimation du nombre de doses de vaccin DTC-HepB-Hib (flacon de 2 doses) 

	 
	 
	Formule
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin
	"
	181 797
	280 603
	384 987
	396 152
	407 641
	419 462

	B
	% demandé au GAVI
	 % 
	100%
	100%
	80%
	60%
	40%
	20%

	C
	Nombre de doses par enfant
	#
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	D
	Nombre de doses
	AxB/100xC
	545390
	841810
	923969
	713074
	489169
	251677

	E
	Facteur de perte estimé
	voir liste tableau alpha
	1,33
	1,25
	1,18
	1,11
	1,11
	1,11

	F
	Nombre de dose y compris les pertes
	AxCxExB/100
	725 369
	1 052 262
	1 090 284
	791 512
	542 978
	279 362

	G
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur
	F x 0.25
	181342
	0
	0
	0
	0
	0

	H
	Total doses de vaccins nécessaires
	F + G
	906712
	1052262
	1090284
	791512
	542978
	279362

	I
	Nombre de doses par flacon
	#
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	J
	Nombre de seringues autobloquantes plus 10% pertes
	(D+G)x1,11
	806673
	841810
	1154962
	1188456
	1222922
	1258387

	K
	Nombre de seringues de reconstitution plus 10% pertes


	H/Ix1,11
	503225
	584005
	605107
	439289
	301353
	155046

	L
	Total boîtes de sécurité plus 10% besoins supplémentaires


	(J+K)/100x1,11
	14540
	15827
	19537
	18068
	16919
	15689


	Tableau 7.1.2 : Estimation du nombre de doses de vaccin HepB (flacon unidose) 



	 
	 
	Formule
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin
	"
	146 611
	201 150
	258 729
	319 478
	383 534
	451 036

	B
	% demandé au GAVI
	 % 
	100%
	100%
	80%
	60%
	40%
	20%

	C
	Nombre de doses par enfant
	#
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	D
	Nombre de doses
	AxB/100xC
	146611
	201150
	206983
	191687
	153413
	90207

	E
	Facteur de perte estimé
	voir liste tableau alpha
	1,05
	1,05
	1,05
	1,05
	1,05
	1,05

	F
	Nombre de dose y compris les pertes
	AxCxExB/100
	153 941
	211 207
	217 332
	201 271
	161 084
	94 718

	G
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur
	F x 0.25
	38485
	0
	0
	0
	0
	0

	H
	Total doses de vaccins nécessaires
	F + G
	192426
	211207
	217332
	201271
	161084
	94718

	I
	Nombre de doses par flacon
	#
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	J
	Nombre de seringues autobloquantes plus 10% pertes
	(D+G)x1,11
	205456
	201150
	258729
	319478
	383534
	451036

	K
	Total boîtes de sécurité plus 10% besoins supplémentaires
	J/100x1,11
	2281
	2233
	2872
	3546
	4257
	5006


	Tableau ( : Taux et facteurs de perte

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1,05
	1,11
	1,18
	1,25
	1,33
	1,43
	1,54
	1,67
	1,82
	2,00
	2,22
	2,50


· Deuxième choix : Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

	Tableau 7.2.1 Estimation du nombre de doses de vaccin DTC-Hib (flacon de 10 doses)



	
	
	Formule
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin
	"
	181 797
	280 603
	384 987
	396 152
	407 641
	419 462

	B
	% demandé au GAVI
	 % 
	100%
	100%
	80%
	60%
	40%
	20%

	C
	Nombre de doses par enfant
	#
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	D
	Nombre de doses
	AxB/100xC
	545390
	841810
	923969
	713074
	489169
	251677

	E
	Facteur de perte estimé
	voir liste tableau alpha
	1,33
	1,25
	1,18
	1,11
	1,11
	1,11

	F
	Nombre de dose y compris les pertes
	AxCxExB/100
	725 369
	1 052 262
	1 090 284
	791 512
	542 978
	279 362

	G
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur
	F x 0.25
	181342
	0
	0
	0
	0
	0

	H
	Total doses de vaccins nécessaires
	F + G
	906712
	1052262
	1090284
	791512
	542978
	279362

	I
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10
	10

	J
	Nombre de seringues autobloquantes plus 10% pertes
	(D+G)x1,11
	806673
	841810
	1154962
	1188456
	1222922
	1258387

	K
	Total boîtes de sécurité plus 10% besoins supplémentaires


	J/100x1,11
	8954
	9344
	12820
	13192
	13574
	13968


	Tableau 7.2.2  :  Estimation du nombre de doses de vaccin HepB  (flacon de 10 doses) 



	 
	 
	Formule
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009



	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin
	"
	181 797
	280 603
	384 987
	396 152
	407 641
	419 462

	B
	% demandé au GAVI
	 % 
	100%
	100%
	80%
	60%
	40%
	20%

	C
	Nombre de doses par enfant
	#
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	D
	Nombre de doses
	AxB/100xC
	545390
	841810
	923969
	713074
	489169
	251677

	E
	Facteur de perte estimé
	voir liste tableau alpha
	1,33
	1,25
	1,18
	1,11
	1,11
	1,11

	F
	Nombre de dose y compris les pertes
	AxCxExB/100
	725 369
	1 052 262
	1 090 284
	791 512
	542 978
	279 362

	G
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur
	F x 0.25
	181342
	0
	0
	0
	0
	0

	H
	Total doses de vaccins nécessaires
	F + G
	906712
	1052262
	1090284
	791512
	542978
	279362

	I
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10
	10

	J
	Nombre de seringues autobloquantes plus 10% pertes
	(D+G)x1,11
	806673
	841810
	1154962
	1188456
	1222922
	1258387

	K
	Total boîtes de sécurité plus 10% besoins supplémentaires


	J/100x1,11
	8954
	9344
	12820
	13192
	13574
	13968


	Tableau 7.2.3 : Estimation du nombre de doses de vaccin HepB  (flacon unidose) 



	 
	 
	Formule
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009



	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin
	"
	146 611
	201 150
	258 729
	319 478
	383 534
	451 036

	B
	% demandé au GAVI
	 % 
	100%
	100%
	80%
	60%
	40%
	20%

	C
	Nombre de doses par enfant
	#
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	D
	Nombre de doses
	AxB/100xC
	146611
	201150
	206983
	191687
	153413
	90207

	E
	Facteur de perte estimé
	voir liste tableau alpha
	1,05
	1,05
	1,05
	1,05
	1,05
	1,05

	F
	Nombre de dose y compris les pertes
	AxCxExB/100
	153 941
	211 207
	217 332
	201 271
	161 084
	94 718

	G
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur
	F x 0.25
	38485
	0
	0
	0
	0
	0

	H
	Total doses de vaccins nécessaires
	F + G
	192426
	211207
	217332
	201271
	161084
	94718

	I
	Nombre de doses par flacon
	#
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	J
	Nombre de seringues autobloquantes plus 10% pertes
	(D+G)x1,11
	205456
	201150
	258729
	319478
	383534
	451036

	K
	Total boîtes de sécurité plus 10% besoins supplémentaires
	J/100x1,11
	2281
	2233
	2872
	3546
	4257
	5006


	· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
	Numéro de document VIII 


9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le Gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière exhaustif. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (notamment, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette :
· Accroissement régulier des fonds pour l’achat des vaccins dans le budget Etat

· Plaidoyer auprès des collectivités et des ONG locales

· Renforcement de la participation des comités de santé dans le financement des activités de vaccination

· Renforcement de l’IIV

· Utilisation fonds PPTE en appui à la vaccination

	· Les tableaux des dépenses pour 2002 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2003 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
	  Numéro de document ANNEXE 1


· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins) :

· Réduction du taux de perte (formation, supervision du personnel technique)

· Mise en place de trois dépôts interrégionaux

· Renforcement du processus de planification opérationnelle (meilleure organisation des séances de vaccination)

· Mise en place d’un plan de maintenance et de renouvellement de la logistique (allongement de la durée de vie du matériel et réduction des coûts de réparation)

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République du Sénégal, 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2002 était de 65,8 %  correspondant à 429 235 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds Mondial pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        


 déjà accepté

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

            
  OUI           

· Soutien pour les injections de sécurité 



             déjà accepté   
10.1 Soutien pour les services de la vaccination 

(non applicable)
Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2003, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir ………… (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et en donner les raisons : )
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds : 

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2 Soutien pour les vaccins sous utilisés et les nouveaux vaccins

Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds Mondial pour les vaccins, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…).

	Tableau 8: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins



	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

	DTC-Hib-HepB 
	2
	Jan. 2004
	906 712
	1 052 262

	Hépatite B
	10
	Jan. 2004
	906 712
	1 052 262

	Hépatite B
	1
	Jan. 2004
	192 426
	211 207

	DTC-Hib
	10
	Jan 2004
	906 712
	1 052 262

	
	
	
	
	

	* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case) : 


                                   Par l'UNICEF                                              
 Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle :
· (Si votre proposition est approuvée, vous recevrez un versement unique de 100 000 USD destiné à faciliter l’introduction de nouveaux vaccins) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins.  
10.3 Soutien pour la sécurité des injections

NON APPLICABLE

Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):

Les articles détaillés au tableau 9






Des fonds pour un montant équivalent
	Tableau 9 : Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins pour trois ans au titre de la sécurité des injections – BCG, DTC, TT, ROUGEOLE et FIÈVRE JAUNE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "I" et "J" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4. et 6.5)



	
	ARTICLE
	2002
	2003
	2004
	2005

	F
	Total seringues autoblo-quantes
	pour BCG
	
	
	
	

	
	
	pour autres vaccins 
	
	
	
	

	I
	Total seringues de reconstitution  
	
	
	
	

	J
	Total réceptacles de sécurité
	
	
	
	


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins.
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

ANNEXE 1

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

	Dépenses 2002

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réf.

#
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouver-nement central
	Secteur privé
	PATH/ CVP
	UNICEF
	OMS
	Dona-teur 4
	Dona-teur 

n.. 2
	Total dépenses 

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	1 315 706
	
	-
	160 845
	
	
	
	1 476 551

	1.1
	· Ligne budgétaire…
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	359 500
	
	323 000
	
	
	682 500

	2.1
	· Appui logistique, transit, carburant…
	
	
	
	411 471
	
	
	
	411 471

	2.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	657 967
	
	133 120
	45 127
	923 000
	
	
	1 759 214

	3.1
	· Ligne budgétaire…
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total dépenses 
	1 973 673
	
	492 620
	617 443
	1 246 000
	
	
	4 329 736


Tableau 2

	Budget pour 2003

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement  central


	Secteur privé
	OMS
	UNICEF
	BASICS/ USAID
	PATH/CVP
	
	

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	1 416 667
	
	
	
	
	
	1 416 667
	

	1.1
	· Ligne budgétaire…
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation, …) 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Chaîne de froid
	
	
	
	150 000
	
	5 000
	155 000
	

	2.2
	· Matériel roulant
	
	
	
	100 000
	
	50 000
	150 000
	

	
	· Incinérateurs
	
	
	
	
	
	6 500
	6 500
	

	3.
	Autres postes vaccination
	559 542
	
	
	
	
	
	559 542
	

	3.1
	· Edition de supports 
	
	
	10 000
	
	
	
	10 000
	

	
	· Suivi, Evaluation, Planification
	
	
	200 000
	100 000
	94 457
	40 000
	434 457
	

	
	· Formation
	
	
	
	100 000
	14 207
	100 000
	214 207
	

	3.2
	· Mobilisation sociale
	
	
	
	
	27 022
	40 000
	67 022
	

	Total engagement 
	1 976 209
	
	210 000
	450 000
	135 686
	241 500
	3 013 395
	


	Budget pour 2004

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central


	Secteur privé
	OMS
	UNICEF
	BASICS/ USAID
	PATH/CVP
	
	

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	1 500 000
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Ligne budgétaire…
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation, …) 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Chaîne de froid
	
	
	
	150 000
	
	
	
	

	2.2
	· Matériel roulant
	
	
	
	100 000
	
	36 000
	
	

	
	· Incinérateurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	570 000
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· Edition de supports 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Suivi, Evaluation, Planification
	
	
	
	100 000
	94 457
	50 000
	
	

	
	· Formation
	
	
	
	100 000
	14 207
	27 000
	
	

	3.2
	· Mobilisation sociale
	
	
	
	
	27 022
	26 000
	
	

	Total engagement 
	2 070 000
	
	
	450 000
	135 686
	139 000
	2 794 686
	


	Budget pour 2005

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central


	Secteur privé
	OMS
	UNICEF
	BASICS/ USAID
	PATH/CVP
	
	

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	1 800 000
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Ligne budgétaire…
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation, …) 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Chaîne de froid
	
	
	
	150 000
	
	
	
	

	2.2
	· Matériel roulant
	
	
	
	100 000
	
	
	
	

	
	· Incinérateurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· Edition de supports 
	600 000
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Suivi, Evaluation, Planification
	
	
	
	100 000
	
	
	
	

	
	· Formation
	
	
	
	100 000
	
	
	
	

	3.2
	· Mobilisation sociale
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total engagement 
	2 400 000
	
	
	450 000
	
	
	2 850 000
	


	Budget pour 2006

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central


	Secteur privé
	OMS
	UNICEF
	BASICS/ USAID
	PATH/CVP
	
	

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	2 000 000
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Ligne budgétaire…
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation, …) 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Chaîne de froid
	
	
	
	150 000
	
	
	
	

	2.2
	· Matériel roulant
	
	
	
	100 000
	
	
	
	

	
	· Incinérateurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· Edition de supports 
	650 000
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Suivi, Evaluation, Planification
	
	
	
	100 000
	
	
	
	

	
	· Formation
	
	
	
	100 000
	
	
	
	

	3.2
	· Mobilisation sociale
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total engagement 


	2 650 000
	
	
	450 000
	
	
	3 100 000
	


	Budget pour 2007

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central


	Secteur privé
	OMS
	UNICEF
	BASICS/ USAID
	PATH/CVP
	
	

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	2 200 000
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Ligne budgétaire…
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation, …) 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Chaîne de froid
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2
	· Matériel roulant
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Incinérateurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· Edition de supports 
	680 000
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Suivi, Evaluation, Planification
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Formation
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.2
	· Mobilisation sociale
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total engagement 


	2 880 000
	
	
	
	
	
	2 880 000
	


ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

	Information générale sur la situation du système de santé 

	a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.
	Numéro de document : I

	Profil du Comité de coordination inter agences (CCI)

	b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
	Numéro de document : II

	c) Mandat du CCI. 
	Numéro de document : III

	d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
	Numéro de document : IV

	Évaluation des services de vaccination

	e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
	Numéro de document : V

	f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
	Numéro de document : VI

	Plan pluriannuel pour la vaccination

	g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document : VII

	h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
	  Numéro de document : VIII
Numéro de document : IX

	Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

	j) Tableaux des dépenses pour 2001 et besoins en ressources               (Annexe 1)
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� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� GAVI/le Fonds Mondial pour les vaccins financeront l’achat des seringues autobloquantes nécessaires pour administrer deux doses de TT aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination du pays couvre toutes les femmes en âge de procréer, la contribution de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins sera limitée à deux doses maximum pour les femmes enceintes (estimation du total des naissances).


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Un facteur de perte standard sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour la reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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